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	Disparition forcée de 130 hommes et garçons 

	Cameroun 

	Les garçons et hommes disparus du Cameroun 


	25 hommes et garçons sont décédés en détention et plus de 130 ont disparu après avoir été arbitrairement arrêtés par les forces de sécurité camerounaises le 27 décembre 2014 et détenus dans les locaux de la légion de gendarmerie à Maroua. Ces arrestations sont survenues lors d’une opération de recherche et de ratissage à Magdeme et Doublé, deux villages du département de Mayo Sava, situé dans la région de l'Extrême-Nord du Cameroun. Cette opération avait elle-même été décidée à la suite d'attaques répétées de Boko Haram dans cette zone.
Le gouvernement camerounais a informé Amnesty International en juillet 2016 qu'un procès allait débuter devant le tribunal militaire de Yaoundé concernant les 25 personnes décédées en détention, dont on ignore encore l'identité. Les familles des victimes seront autorisées à se constituer partie civile. 

Quant aux plus de 130 disparus, le gouvernement camerounais affirme ne pas savoir où ils se trouvent. Ils sont victimes de disparition forcée. 
À la connaissance d'Amnesty International, aucune enquête n'a été diligentée sur la disparition de ces hommes et de ces garçons, qui étaient au moins 130. Leurs familles continuent de demander aux autorités de révéler l'endroit où se trouvent leurs proches et l'identité de ceux qui sont décédés en détention. Elles réclament que les personnes responsables des morts en détention et des disparitions soient poursuivies en justice.


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire une lettre courtoise en anglais ou français. Contactez le gouvernement du Cameroun, par l’intermédiaire du président et du ministre de la Justice, en les priant instamment :

de veiller à ce que les familles reçoivent des informations quant à l'identité des 25 personnes décédées en détention, à l'endroit précis où elles ont été enterrées et aux causes et circonstances de leur mort ;

de faire en sorte qu'une enquête exhaustive, impartiale et indépendante soit menée sur les disparitions forcées de plus de 130 hommes et garçons des villages de Magdeme et Doublé, et que ces résultats soient rendus publics ;

de veiller à ce que tous les responsables de la mort en détention de 25 personnes et de la disparition forcée de plus de 130 hommes et garçons soient poursuivis en justice dans le cadre de procédures équitables excluant le recours à la peine de mort ;
de s'assurer que les familles des victimes reçoivent des réparations entières et satisfaisantes pour le préjudice causé par ces disparitions forcées et ces morts ;

de prendre des mesures courageuses et systématiques afin de prévenir les enlèvements et les disparitions forcées, et de mettre un terme à l’impunité.

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 4.


( Taxe postale: Europe: CHF 1.50 / autres pays: CHF 2.00
	Lettre courtoise À
	Copie À

	Paul Biya, Président
B.P. 95, Yaoundé

République du Cameroun

Fax : +237 222 219 376

E-mail: contact@presidenceducameroun.com ou cellcom@prc.cm 
Twitter : @PR_Paul_Biya

Facebook : https://www.facebook.com/prc.cellcom/ 

Formule d’appel : Monsieur le Président,
	Ambassade de la République du Cameroun
Brunnadernrain 29
3006 Berne

Fax:

031 352 47 36

031 352 44 27

E-mail: info@ambacamberne.ch 

	Beti Assomo, Ministre de la Défense

Ministère de la Défense

B.P., Yaoundé

République du Cameroun

Fax: +237 222 235 971
E-mail: serco.mindef@yahoo.fr
Formule d’appel: Monsieur le Ministre,
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	Demande de reconnaissance officielle comme femme transgenre

	France

	Émilie Dumont


	En son for intérieur, Émilie Dumont a toujours été une femme. Mais la pression sociale l’a forcée à vivre en tant qu’homme, le sexe qui lui a été attribué à la naissance.

En 2013, elle a décidé de laisser apparaître au grand jour la personne qu’elle a toujours été. Cependant, les autorités françaises ont jusqu'à présent refusé de reconnaitre son identité de genre sur le plan juridique. Émilie ne peut donc pas modifier son nom pour qu'il reflète son genre ou changer le genre indiqué sur ses papiers d'identité (carte d'identité, passeport, permis de conduire). Par conséquent, de nombreux actes de la vie de tous les jours, tels que récupérer un colis, signer un chèque, voter ou voyager dans un autre pays, deviennent de véritables défis.

Émilie fait partie des personnes transgenres courageuses qui se dressent contre le système en France pour défendre leurs droits. Elle traverse donc actuellement une épreuve difficile: la procédure judiciaire de reconnaissance officielle de l'identité de genre. Malgré toutes les preuves fournies par Émilie, dont celles attestant d'un traitement hormonal suivi depuis 2013 et de la planification prochaine d'une opération chirurgicale de changement de sexe, le tribunal a rejeté sa demande le 22 décembre 2015.

Émilie a interjeté appel et attend une décision en septembre 2016.


	APPEL À LA SOLIDARITÉ

	Merci d'adresser des messages de solidarité en français à Émilie Dumont.

Suggestions de messages:
Exemples:

Nous sommes à tes côtés, Émilie !
Nous soutenons ton combat pour être toi !
Toi seule sais qui tu es vraiment, Émilie !

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 5.


( Taxe postale: Europe: CHF 1.50 / autres pays: CHF 2.00
	LES MESSAGES PEUVENT ÊTRE ENVOYÉS À

	

	Amnesty International France

À l'attention de : Julie Heslouin

Amnesty France

72-76, bd. de la Villette

75940 Paris cedex 19

France

E-mail: jheslouin@amnesty.fr 
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	Famille avec six enfants disparue depuis mars 2013

	sYRIE

	Rania Alabbasi et sa famille


	Rania Alabbasi, son mari Abdulrahman Yasin et leurs six enfants, alors âgés de trois à 15 ans, ont été arrêtés par les autorités syriennes en mars 2013. Ils ont été soumis à une disparition forcée et on ignore ce qu'ils sont devenus.

Naila Alabbasi, la sœur de Rania, a déclaré à Amnesty International: «Rania est dentiste. Elle était très appréciée par ses patients et ses collègues, parce qu'elle est énergique, honnête et qu'elle travaille bien. Même si sa clinique fonctionnait bien, elle faisait en sorte de pouvoir offrir des soins gratuits à ceux qui ne pouvaient pas les payer. Rania était très occupée par son travail et ses enfants. Mais c'est une personne très sociable. Elle trouvait toujours du temps pour ses proches, ses amis ou ses voisins. En tant que parents, nous savons qu'elle est gentille, généreuse et qu'elle aide toujours les autres. Non seulement sa famille, mais tous ceux qui ont besoin d'elle.»

Le 9 mars 2013, des membres du service de renseignement militaire syrien ont fait irruption chez Rania Alabbasi, dans le quartier de Mashroua Dummar, situé dans la banlieue de Damas. Ils ont arrêté Abdulrahman Yasin, sans aucune explication. Ils sont revenus le lendemain et ont emporté des objets de valeur, des documents, ainsi que la voiture familiale.

Deux jours plus tard, ils ont emmené Rania et ses six enfants. On est sans nouvelles d'eux depuis ce jour. Malgré des demandes exprimées par des proches, les autorités syriennes n'ont donné aucune information sur le sort de Rania et de sa famille, l'endroit où ils se trouvent ou les raisons de leur arrestation.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en arabe, anglais ou français au président syrien par l’intermédiaire du représentant permanent de la Syrie aux Nations unies (voir plus bas) ou via l’ambassade syrienne.

Priez instamment le président Bachar el Assad de:

libérer sans condition les six enfants de Rania Alabbasi ;

libérer Rania ou l'inculper d'une infraction prévue par le droit international et la faire juger conformément aux normes internationales d’équité des procès ;

révéler ce qu'il est advenu de Rania Alabbasi et de ses enfants, ainsi que le lieu où ils se trouvent, et les autoriser à voir leur famille et à consulter un avocat ;
veiller à ce que Rania Alabbasi et ses enfants soient protégés de la torture et des autres formes de mauvais traitements et à ce qu’ils reçoivent tous les soins médicaux dont ils pourraient avoir besoin ;

permettre à des observateurs indépendants d'avoir accès sans restriction à toutes les personnes privées de liberté en Syrie.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Your Excellency, /Monsieur le Président,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 6.
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	Lettre courtoise À
	Copie À

	President Bashar al-Assad
c/o His Excellency Bashar Ja’afari
Syria UN Permanent Representative in New York
820 Second Avenue, 15th Floor
New York, NY 10017

États-Unis
Formule d’appel : Your Excellency, / Monsieur le Président,
	Ambassade de la République Arabe Syrienne
Rue Vaneau 20
F-75007 Paris
France
Fax: 00331/ 47 05 92 73

E-mail: ambassade-syrie@wanadoo.fr 

	ou via
c/o Ambassade de la République Arabe Syrienne
Rue Vaneau 20
F-75007 Paris
Fax: 00331/ 47 05 92 73

E-mail: ambassade-syrie@wanadoo.fr 
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                                                                                                Lieu et date :
Disparition forcée de 130 hommes et garçons
Monsieur le Président, 

Pas moins de 25 hommes et garçons sont décédés en détention et plus de 130 ont disparu après avoir été arbitrairement arrêtés par les forces de sécurité camerounaises le 27 décembre 2014 et détenus dans les locaux de la légion de gendarmerie à Maroua. Ces arrestations sont survenues lors d’une opération de recherche et de ratissage à Magdeme et Doublé. Cette opération avait elle-même été décidée à la suite d'attaques répétées de Boko Haram dans cette zone.

Aucune enquête n'a été diligentée sur la disparition forcée de ces hommes et de ces garçons, qui étaient au moins 130. Leurs familles continuent de demander aux autorités de révéler l'endroit où se trouvent leurs proches et l'identité de ceux qui sont décédés en détention.
Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous prie instamment :

· de veiller à ce que les familles reçoivent des informations quant à l'identité des 25 personnes décédées en détention, à l'endroit précis où elles ont été enterrées et aux causes et circonstances de leur mort ;

· de faire en sorte qu'une enquête exhaustive, impartiale et indépendante soit menée sur les disparitions forcées de plus de 130 hommes et garçons des villages de Magdeme et Doublé, et que ses résultats soient rendus publics ;

· de veiller à ce que tous les responsables de la mort en détention de 25 personnes et de la disparition forcée de plus de 130 hommes et garçons soient poursuivis en justice dans le cadre de procédures équitables excluant le recours à la peine de mort ;

· de s'assurer que les familles des victimes reçoivent des réparations entières et satisfaisantes pour le préjudice causé par ces disparitions forcées et ces morts ;

· de prendre des mesures courageuses et systématiques afin de prévenir les enlèvements et les disparitions forcées, et de mettre un terme à l’impunité.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.




                                                                                                Lieu et date :
EMILIE DUMONT
Chère Emilie,
J'ai été choqué·e d'apprendre que les autorités françaises ont jusqu'à présent refusé de reconnaitre ton identité de genre sur le plan juridique.
Je te soutiens dans ta lutte pour une identité autodéterminée !

Toi seule sais qui tu es vraiment !
Avec mes cordiales salutations,


                                                                                                Lieu et date :
Rania Alabbasi et ses six enfants
Monsieur le Président,
Rania Alabbasi et ses six enfants, alors âgés de trois à 15 ans, ont été soumis à une disparition forcée par les autorités syriennes en mars 2013, et on ignore ce qu'ils sont devenus.

Le 9 mars 2013, des membres du service de renseignement militaire syrien ont fait irruption chez Rania Alabbasi, dans le quartier de Mashroua Dummar, situé dans la banlieue de Damas. Ils ont arrêté Abdulrahman Yasin, sans aucune explication. Ils sont revenus le lendemain et ont emporté des objets de valeur, des documents, ainsi que la voiture familiale.

Deux jours plus tard, ils ont emmené Rania et ses six enfants. On est sans nouvelles d'eux depuis ce jour. Malgré des demandes exprimées par des proches, les autorités syriennes n'ont donné aucune information sur le sort de Rania et de sa famille, l'endroit où ils se trouvent ou les raisons de leur arrestation.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous prie instamment, Monsieur le président, de:
· libérer sans condition les six enfants de Rania Alabbasi ;

· libérer Rania ou l'inculper d'une infraction prévue par le droit international et la faire juger conformément aux normes internationales d’équité des procès ;

· révéler ce qu'il est advenu de Rania Alabbasi et de ses enfants, ainsi que le lieu où ils se trouvent, et les autoriser à voir leur famille et à consulter un avocat ;

· veiller à ce que Rania Alabbasi et ses enfants soient protégés de la torture et des autres formes de mauvais traitements et à ce qu’ils reçoivent tous les soins médicaux dont ils pourraient avoir besoin ;

· permettre à des observateurs indépendants d'avoir accès sans restriction à toutes les personnes privées de liberté en Syrie.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
Expéditeur:





Paul Biya


Président


B.P. 95, Yaoundé


République du Cameroun
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